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ARTICLE®6

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE
L'article6 du projet de loi prévoit de modifier le code du commerce afin d'y intégrer les

dispositions de la directive 2013/34/UE visant a préciser les modalités de déclaration des paiements
en nature dans le rapport sur les paiements que doivent publier les grandes entreprises extractives.
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Toutefois, les entreprises extractives déclarent d§ja les paiements en nature, et cette adaptation
apparait surtout susceptible d'alourdir encore un cadre normatif et une complexité administrative
déaimportants. En conséquence, e présent amendement prévoir de supprimer |’ article.
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